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Cour administrative d'appel de Versailles, 14
décembre 2023, 23VE01513

Synthèse

Juridiction : Cour administrative d'appel de Versailles

Numéro d'affaire : 23VE01513

Type de recours : Plein contentieux

Dispositif : Rejet

Décision précédente : Tribunal administratif de Cergy-Pontoise, 22 juin 2023

Commentaires : 1 commentaire publiée

Président : Mme Signerin-Icre

Avocat(s) : CABINET BETTAN DEMARET

Chronologie de l'affaire

Cour administrative d'appel

de Versailles

2023-12-14

Tribunal administratif de

Cergy-Pontoise

2023-06-22

Tribunal administratif de

Cergy-Pontoise

2023-06-22

Texte intégral

Vu la procédure suivante :

Procédure contentieuse antérieure :

La société par actions simpli�ée (SAS) Entreprise Pitel a demandé au juge des référés du tribunal

administratif de Cergy-Pontoise, sur le fondement de l'article R. 541-1 du code de justice

administrative, de condamner la commune de Gennevilliers à lui verser une provision de 12 271,24

euros toutes taxes comprises (TTC) au titre des intérêts moratoires dus en raison du retard de

paiement des situations nos 9, 10 et 11 relatives au marché subséquent n° 180098/MS01 portant sur

les travaux d'extension et de réhabilitation des réfectoires et of�ce du groupe scolaire Anatole

France, dans le cadre de l'accord-cadre ayant pour objet l'entretien, les grosses réparations et

l'aménagement des bâtiments communaux, des frais de recouvrement des sommes afférentes à ces

situations et de l'indemnisation d'un mauvais vouloir de la commune, et de mettre à la charge de la

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006450031/2001-01-01
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commune de Gennevilliers la somme de 8 000 euros sur le fondement des dispositions de l'article L.

761-1 du code de justice administrative.

Par une ordonnance n° 2108439 du 22 juin 2023, la juge des référés du tribunal administratif de

Cergy-Pontoise a rejeté sa demande.

Procédure devant la cour :

Par une requête, enregistrée le 6 juillet 2023, la société Entreprise Pitel, représentée par Me

Caupert, avocat, demande à la cour :

1°) de surseoir à statuer dans l'attente de la décision du juge des référés du tribunal administratif de

Cergy-Pontoise sur sa requête n° 2211328 tendant à la condamnation de la commune de

Gennevilliers à lui verser une provision correspondant au solde de l'accord-cadre n° 180098 et du

marché subséquent MS180098/MS01 ;

2°) d'annuler cette ordonnance ;

3°) de condamner la commune de Gennevilliers à lui verser une provision de 12 271,24 euros au titre

des intérêts moratoires dus en raison du retard de paiement des situations nos 9, 10 et 11 relatives au

marché subséquent MS180098/MS01 portant sur les travaux d'extension et de réhabilitation des

réfectoires et of�ce du groupe scolaire Anatole France, dans le cadre de l'accord-cadre n° 180098

conclu pour l'entretien, les grosses réparations et l'aménagement des bâtiments communaux, des

frais de recouvrement des sommes afférentes à ces situations et de l'indemnisation d'un mauvais

vouloir " de la commune ;

4°) de mettre à la charge de la commune de Gennevilliers la somme de 5 000 euros en application

des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que :

- il convient de surseoir à statuer sur sa demande dans l'attente des décisions du juge des référés du

tribunal administratif de Cergy-Pontoise sur sa requête nos 2211328 tendant à la condamnation de la

commune de Gennevilliers à lui verser une provision correspondant au solde de l'accord-cadre n°

180098 et du marché subséquent MS180098/MS01, dès lors que, dans l'hypothèse où il serait fait

droit à cette demande, la présente demande serait privée d'objet ;

- c'est à tort que la juge des référés du tribunal administratif de Cergy-Pontoise a rejeté sa demande

comme irrecevable ; sa demande ne pouvait pas être considérée comme prématurée, faute

d'expiration du délai de trente jours prévu par l'article 50.1.2 du cahier des clauses administratives

générales applicable aux marchés publics de travaux (CCAG Travaux) à la date d'introduction de sa

demande, dès lors que la saisine du juge du référé-provision peut se faire sans attendre que la

procédure de recours préalable soit parvenue à son terme et dès lors qu'une décision implicite de

rejet de son mémoire en réclamation est intervenue en cours d'instance ;

- sa créance au titre des intérêts moratoires n'est pas sérieusement contestable ; en application de

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044570095/2021-12-24
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044570095/2021-12-24
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l'article 8.3 du CCAP, le montant des intérêts moratoires s'élève à 4 819,81 euros TTC au titre des

situations nos 9, 10 et 11, réglées le 10 juin 2021 pour la première et le 24 juin 2021 pour les deux

autres ; en application de l'article R. 2192-13 du code de la commande publique, le délai de paiement

court à compter de la date d'exécution des prestations, à défaut de certitude sur la date de

réception de la demande de paiement, soit à compter du 30 octobre 2020 s'agissant de la situation

n° 9, du 30 novembre 2020 s'agissant de la situation n° 10 et du 31 janvier 2021 s'agissant de la

situation n° 11 ; la commune ne précise pas quelle faute de la part du titulaire aurait justi�é le retard

de paiement ; en tout état de cause, la commune ne lui a noti�é aucune décision de suspension des

délais de paiement selon les formes requises par l'article R. 2192-27 du code de la commande

publique ;

- sa créance au titre de l'indemnité pour frais de recouvrement n'est pas sérieusement contestable ;

l'article 8.3 du CCAP prévoit une indemnité forfaitaire de 40 euros pour frais de recouvrement par

facture impayée et l'article L. 2192-13 du code de la commande publique prévoit que le créancier

peut demander le remboursement des frais supérieurs à l'indemnité forfaitaire de recouvrement ; le

recours à un avocat pour obtenir le paiement des situations litigieuses a été rendu nécessaire par le

refus de paiement de la commune ; il n'était pas matériellement impossible pour la commune de

régler les factures dès lors qu'elle a béné�cié d'un délai d'un mois pour ce faire après la mise en

demeure du 28 mai 2021 faisant elle-même suite à plusieurs relances infructueuses ; le

remboursement des frais supérieurs à l'indemnité forfaitaire de recouvrement inclut les frais

d'avocat et la facture du cabinet d'avocats est produite ; elle est ainsi fondée à solliciter 120 euros au

titre de l'indemnité forfaitaire de recouvrement de 40 euros par facture et 2 451,43 euros au titre de

l'indemnité supplémentaire de recouvrement ;

- compte tenu du refus caractérisé et inexpliqué de la commune de payer les états d'acompte, elle

est fondée à solliciter le paiement d'une somme de 5 000 euros au titre du mauvais vouloir de

l'administration.

La requête a été communiquée le 17 août 2023 à la commune de Gennevilliers qui n'a pas produit de

mémoire en défense.

Par une décision du 1er septembre 2023, le président de la cour a désigné Mme Signerin-Icre,

présidente de la 5ème chambre, pour statuer en qualité de juge des référés.

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :

- le code de la commande publique ;

- le code général des collectivités territoriales ;

- le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de travaux, tel que

modi�é par l'arrêté du 3 mars 2014 ;

- le code de justice administrative.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037729701/2019-04-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037729663/2019-04-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037703787/2019-04-01
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Considérant ce qui suit :

1. La SAS Entreprise Pitel, titulaire du marché subséquent n° 180098MS01 " Travaux d'extension et de

réhabilitation des réfectoires et of�ce du groupe scolaire anatole France ", conclu avec la commune

de Gennevilliers dans le cadre de l'accord-cadre n° 180098 " Entretien, grosses réparations et

aménagement des bâtiments communaux ", fait appel de l'ordonnance du 22 juin 2023 en tant que la

vice-présidente du tribunal administratif de Cergy-Pontoise, juge des référés, a rejeté comme

irrecevable sa demande tendant à la condamnation de la commune de Gennevilliers à lui verser une

provision de 12 271,24 euros au titre des intérêts moratoires dus en raison du retard de paiement des

situations nos 9, 10 et 11 relatives à ce marché subséquent, des frais de recouvrement des sommes

afférentes à ces situations et de l'indemnisation d'un mauvais vouloir de la commune.

Sur la régularité de l'ordonnance attaquée :

2. Aux termes de l'article 50.1 du cahier des clauses administratives générales applicables aux

marchés publics de travaux (CCAG Travaux), tel que modi�é par l'arrêté du 3 mars 2014 : " 50.1.1. Si

un différend survient entre le titulaire et le maître d'œuvre () ou entre le titulaire et le représentant

du pouvoir adjudicateur, le titulaire rédige un mémoire en réclamation. / Dans son mémoire en

réclamation, le titulaire expose les motifs de son différend, indique, le cas échéant, les montants de

ses réclamations et fournit les justi�cations nécessaires correspondant à ces montants. Il transmet

son mémoire au représentant du pouvoir adjudicateur et en adresse copie au maître d'œuvre. / () /

50.1.2. Après avis du maître d'œuvre, le représentant du pouvoir adjudicateur noti�e au titulaire sa

décision motivée dans un délai de trente jours à compter de la date de réception du mémoire en

réclamation. / 50.1.3. L'absence de noti�cation d'une décision dans ce délai équivaut à un rejet de la

demande du titulaire. ". Aux termes de l'article 50.2 de ce cahier : " Lorsque le représentant du

pouvoir adjudicateur n'a pas donné suite ou n'a pas donné une suite favorable à une demande du

titulaire, le règlement dé�nitif du différend relève des procédures �xées aux articles 50.3 à 50.6. ". Et

aux termes de son article 50.3.1 : " A l'issue de la procédure décrite à l'article 50.1, si le titulaire saisit

le tribunal administratif compétent, il ne peut porter devant cette juridiction que les chefs et motifs

énoncés dans les mémoires en réclamation. ".

3. D'une part, le silence gardé par la commune de Gennevilliers à la suite du courrier du 28 mai 2021,

noti�é le 31 mai suivant, par lequel la société Entreprise Pitel l'a mise en demeure de procéder au

paiement des sommes afférentes aux situations nos 9, 10 et 11 relatives au marché subséquent n°

180098MS01 portant sur des travaux d'extension et de réhabilitation des réfectoires et of�ce du

groupe scolaire Anatole France, des intérêts moratoires correspondant et des frais de recouvrement,

caractérise l'existence d'un différend entre le titulaire et le pouvoir adjudicateur alors même que

cette mise en demeure �xait un bref délai de quatre jours.

4. D'autre part, si la société Entreprise Pitel a saisi le juge des référés du tribunal administratif de

Cergy-Pontoise le 30 juin 2021, soit seulement quinze jours après la réception par la commune de

Gennevilliers de son mémoire en réclamation portant sur le paiement des situations nos 9, 10 et 11

relatives au marché subséquent n° 180098MS01, les intérêts moratoires et les frais de recouvrement,

le délai dont disposait la commune pour répondre à ce mémoire en application des dispositions

précitées de l'article 50.1.3. du CCAG Travaux était expiré à la date à laquelle la juge des référés du
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tribunal administratif de Cergy-Pontoise a statué sur la demande de première instance, soit le 22

juin 2023, et une décision implicite de rejet était née à cette date. Dans ces conditions, le

contentieux était lié à la date de l'ordonnance attaquée, ce qui faisait obstacle à ce qu'une �n de

non-recevoir tirée du caractère prématuré de la demande soit opposée à la requérante.

5. Il résulte de ce qui précède que la société Entreprise Pitel est fondée à soutenir que c'est à tort

que, par l'ordonnance attaquée, la juge des référés du tribunal administratif de Cergy-Pontoise a

rejeté sa demande comme irrecevable. L'ordonnance attaquée doit donc être annulée dans cette

mesure.

6. Il y a lieu d'évoquer et de statuer immédiatement sur la demande présentée par la société

Entreprise Pitel devant la juge des référés du tribunal administratif de Cergy-Pontoise.

Sur la �n de non-recevoir opposée au mémoire en défense :

7. Lorsqu'une partie est une personne morale, il appartient à la juridiction administrative saisie, qui

en a toujours la faculté, de s'assurer, le cas échéant, que le représentant de cette personne morale

justi�e de sa qualité pour agir au nom de cette partie. Tel est le cas lorsque cette qualité est

contestée sérieusement par l'autre partie ou qu'au premier examen, l'absence de qualité du

représentant de la personne morale semble ressortir des pièces du dossier. Aux termes de l'article L.

2122-22 du code général des collectivités territoriales : " Le maire peut, en outre, par délégation du

conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat : / () 16° D'intenter

au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées

contre elle, dans les cas dé�nis par le conseil municipal () ". Aux termes de l'article L. 2132-1 du même

code : " Sous réserve des dispositions du 16° de l'article L. 2122-22, le conseil municipal délibère sur

les actions à intenter au nom de la commune. ". En�n, aux termes de l'article L. 2132-2 : " Le maire, en

vertu de la délibération du conseil municipal, représente la commune en justice. ".

8. En se bornant à soutenir que la commune de Gennevilliers, représentée par son maire en exercice,

ne justi�e pas de l'habilitation du maire pour ce faire, la société Entreprise Pitel ne conteste pas

sérieusement la qualité du maire pour agir au nom de la commune. Par ailleurs, l'absence de qualité

pour agir du maire pour représenter la commune ne ressort pas des pièces du dossier. Par suite, la

�n de non-recevoir tirée du défaut de production de la délibération du conseil municipal habilitant

le maire à agir en justice au nom de la commune doit être écartée.

Sur les conclusions à �n de provision présentées par la société Entreprise Pitel :

9. Aux termes de l'article R. 541-1 du code de justice administrative : " Le juge des référés peut, même

en l'absence d'une demande au fond, accorder une provision au créancier qui l'a saisi lorsque

l'existence de l'obligation n'est pas sérieusement contestable. () ".

10. Si l'ensemble des opérations auxquelles donne lieu l'exécution d'un marché de travaux publics est

compris dans un compte dont aucun élément ne peut être isolé et dont seul le solde, arrêté lors de

l'établissement du décompte dé�nitif, détermine les droits et obligations dé�nitifs des parties, cette

règle ne fait toutefois pas obstacle, eu égard notamment au caractère provisoire d'une mesure

prononcée en référé, à ce qu'il soit ordonné au maître d'ouvrage de verser au titulaire d'un tel

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045212383/2022-02-23
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045212383/2022-02-23
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045212383/2022-02-23
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006390100/1996-02-24
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045212383/2022-02-23
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006450031/2001-01-01
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marché une provision au titre d'une obligation non sérieusement contestable lui incombant dans le

cadre de l'exécution du marché, alors même que le décompte général et dé�nitif n'aurait pas encore

été établi. Notamment, lorsque le maître de l'ouvrage ne procède pas au versement d'acomptes

auxquels a droit le titulaire du marché, ce dernier peut demander au juge des référés le versement

d'une provision représentative de tout ou partie de leur montant. Toutefois, la noti�cation par la

personne responsable du marché, après l'achèvement des travaux, d'une décision prononçant des

pénalités pour retard dans leur exécution, fait obstacle, alors même que le décompte général

n'aurait pas encore été noti�é à l'entreprise, à ce que ses demandes de paiement d'acomptes

présentées antérieurement soient regardées, à concurrence du montant de ces pénalités, comme

susceptibles de faire naître une obligation non sérieusement contestable à la charge du maître

d'ouvrage.

11. Il résulte de l'instruction que, par un courrier du 12 mars 2021, la commune de Gennevilliers a

indiqué à la société Entreprise Pitel qu'elle entendait lui in�iger des pénalités de retard au titre de

l'exécution des travaux d'extension et de réhabilitation des réfectoires et of�ce du groupe scolaire

Anatole France, lesquelles s'élevaient à la somme de 553 089,74 euros HT à cette date. Dans ces

conditions, alors même que la société Entreprise Pitel conteste la régularité et le bien-fondé de ces

pénalités, l'obligation dont elle se prévaut au titre du retard de paiement des situations nos 9, 10 et

11, des frais de recouvrement des sommes afférents à ces situations et de l'indemnisation d'un

mauvais vouloir de la commune, qu'elle chiffre à la somme de 12 271,24 euros, ne peut être regardée

comme non sérieusement contestable.

12. Il résulte de ce qui précède que, sans qu'il y ait lieu de surseoir à statuer, les conclusions à �n de

provision présentées par la société Entreprise Pitel doivent être rejetées.

Sur les frais liés au litige :

13. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu'une

somme soit mise à la charge de la commune de Gennevilliers, qui n'est pas la partie perdante dans la

présente instance au titre des frais exposés par la société requérante et non compris dans les

dépens.

ORDONNE :

Article 1er : L'ordonnance n° 2108439 du 22 juin 2023 de la vice-présidente du tribunal administratif

de Cergy-Pontoise, juge des référés, est annulée en tant qu'elle a rejeté la demande présentée par la

société Entreprise Pitel.

Article 2 : La demande présentée par la société Entreprise Pitel devant la juge des référés du tribunal

administratif de Cergy-Pontoise et le surplus des conclusions de sa requête sont rejetés.

Article 3 : La présente ordonnance sera noti�ée à la SAS Entreprise Pitel et à la commune de

Gennevilliers.

Fait à Versailles le 14 décembre 2023.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044570095/2021-12-24
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La présidente de la 5ème chambre,

Juge des référés

Corinne Signerin-Icre

La République mande et ordonne au préfet des Hauts-de-Seine, en ce qui le concerne ou à tous

commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties

privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.

Pour expédition conforme

La gref�ère,


